
CHAPITRE 153

Loi concernant l'Église catholique polo-
naise nationale d'Amérique au Canada

[Sanctionnée le 30 janvier 1953]

ATTENDU que l'Église catholique po-
lonaise nationale d'Amérique au

Canada, constituée par statut spécial du
Parlement du Canada, 1951, 15 George
VI, (1ère session) chapitre 78, comme
corporation, publique et politique;

Attendu qu'elle désire acquérir et pos-
séder des biens mobiliers et immobiliers
dans la province de Québec, et être auto-
risée à tenir des registres pour les actes
d'état civil;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'Église catholique polonaise na-
tionale d'Amérique au Canada aura et
exercera tous les droits appartenant aux
corporations ecclésiastiques.

2 . Ladite Église aura le droit d'acqué-
rir et de posséder des biens mobiliers et
immobiliers, pourvu que la valeur réelle
des biens appartenant à ladite Église
n'excède pas un million de dollars.

3 . Ladite corporation peut tenir en
français ou en anglais, conformément à la
loi, des registres de l'état civil, et en tout
temps, conformément à ses règlements, à
l'usage et à la coutume, nommer les pas-
teurs de ses églises et congrégations, les
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destituer et les remplacer; tout tel pasteur
ou toute telle église ou congrégation aura
le droit et le pouvoir de tenir des registres
de l'état civil, et, en rapport avec cette
fonction, d'exercer tous les autres pouvoirs
civils appartenant aux pasteurs des con-
grégations religieuses; dans le cas d'un
pasteur qui n'est pas citoyen canadien, il
sera permis à un membre de telle église
ou congrégation, et à tout autre membre
agissant comme son adjoint et dûment
nommé par résolution de ladite église ou
congrégation, de tenir les registres de l'état
civil pour ladite église ou congrégation,
pourvu que lui-même et sondit adjoint
soient citoyens canadiens; le protonotaire
de la Cour supérieure pour le district
dans lequel est situé l'église ou la congré-
gation, ou tout officier public autorisé à
certifier les registres de l'état civil certifie-
ra les registres à l'usage de ladite église ou
congrégation sur remise d'un certificat,
signé par le secrétaire de ladite église ou
congrégation, de la nomination du mem-
bre susmentionné et de son adjoint aux
fins ci-dessus.

4 . Lorsque tel registre est tenu par le
membre susmentionné de telle église ou
congrégation ou par son adjoint, tel que
prévu, tous les actes de l'état civil qui y
sont inscrits sont signés par le pasteur
officiant et ledit membre ou son adjoint,
tel que dit ci-dessus, et tout acte de l'état
civil accompli par le pasteur officiant, et
ainsi inscrit, aura la même valeur légale
que si le registre avait été tenu par un
pasteur légalement autorisé.

5 . Rien dans la présente loi n'aura pour
effet d'empêcher la corporation d'être
régie par les dispositions de la charte, des
règlements et règles de toute municipalité
où ladite corporation exercera ses pou-
voirs, ni par les dispositions de la Loi de
l'hygiène publique de Québec.

6 . La corporation ne pourra cependant
établir un cimetière ou lieu de sépulture
dans les limites d'une municipalité sans
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avoir au préalable obtenu de cette muni-
cipalité son consentement exprimé par
règlement.

7. La corporation transmettra au
lieutenant-gouverneur en conseil, chaque
année au mois de janvier, ou chaque fois
qu'elle en sera requise, un état de ses biens,
les noms de ses officiers et une copie de
ses règlements et ordonnances.

8 . Toute congrégation ou mission de
ladite corporation pourra demander, en
vertu des dispositions du chapitre 311 des
Statuts refondus, 1941, d'être constituée
en corporation aux fins y déterminées.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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